
NOS CONVICTIONS, 
NOS COMBATS

« En tant qu’acteurs centraux de la performance économique 
et sociale mais aussi du débat public, nous nous devons de 

porter des convictions fortes. La réussite de nos entreprises 
sera celle de la France. »

Patrick Martin,  
président du Mouvement des entreprises de France



QUI SOMMES-NOUS ?

NOS CONVICTIONS

	^   Nous croyons que la croissance, juste et 
responsable, est le préalable à la réussite 
économique et sociale du pays.

	^  Ce n’est pas une lubie : seule la croissance 
permet l’investissement, en particulier 
dans l’innovation au service des transitions 
écologique et numérique. Elle est source 
d’emplois et de pouvoir d’achat et elle 
détermine notre capacité à financer notre 
système de protection sociale.

	^  La croissance est enfin et surtout le gage 
d’une mobilité sociale qu’il est impératif 
de soutenir pour chaque salarié, bien sûr, 
mais aussi pour maintenir la cohésion 
nationale : c’est seulement s’il peut s’ar-
racher à ses déterminismes de naissance 
par la responsabilité, par le travail et par 
un vrai parcours professionnel valorisant 
ses talents et son engagement que cha-
cun peut s’épanouir personnellement, 
améliorer ses conditions de vie et trouver 
sa juste place dans la société.

SANS CROISSANCE, PAS DE PROGRÈS, NI ÉCONOMIQUE, NI SOCIAL,  
NI ENVIRONNEMENTAL

	^  Nous sommes la première organisa-
tion patronale et réunissons plus de 
200 000 entreprises adhérentes, petites, 
moyennes et grandes, représentant l’in-
tégralité des secteurs de l’économie 
française, implantés sur l’ensemble du ter-
ritoire national, métropolitain et ultra-marin 
et rayonnant à l’international.

	^  Nous avons reçu d’elles le mandat de pro-
mouvoir leurs intérêts auprès des pouvoirs 
publics et de négocier avec les syndicats des 
accords permettant de conjuguer progrès 
économique et progrès social et environne-
mental pour bâtir l’économie de demain.

	^  Nous avons aussi l’ambition, en remplissant 
ce mandat, de contribuer à l’intérêt géné-
ral. Notre conviction est en effet la que la 
réussite des entreprises de France est la 
condition sine qua non de la réussite éco-
nomique et sociale du pays qu’il ne peut y 
avoir de France, ni d’Europe puissantes 
sans entreprises fortes. Nous inscrivons 
notre action dans une perspective de long 
terme.

	^  Nous savons que les Français ont une 
bonne image des entreprises (c’est le 
cas de près de 8 sur 10 d’entre eux). Cela 
nous honore, mais cela nous oblige car 
nos concitoyens attendent beaucoup des 
entreprises pour relever les nombreux 
défis auxquels est confronté notre pays. 
Notre responsabilité est de tout faire 
pour que les entreprises jouent pleine-
ment leur rôle : générer de la croissance, 
et répondre à ces attentes.

	^  C’est dans cet esprit que nous nous 
sommes dotés d’une raison d’être : « Agir 
ensemble pour une croissance respon-
sable ».



LA LIBERTÉ D’ENTREPRENDRE EST LA CONDITION DE NOTRE RÉUSSITE 
COLLECTIVE 
	^   Nous croyons aussi qu’il est impossible 
que les entreprises, et donc le pays, pros-
pèrent et se développent si les conditions 
de leur succès ne sont pas réunies. La 
liberté d’entreprendre doit à ce titre être 
regardée comme un bien commun parce 
qu’elle est génératrice de succès collectif 
et de fierté individuelle. 

	^  Nous pensons que l’excès et la surproduc-
tion de règles ont créé un environnement 
contraignant, facteur d’inertie, qui explique 
en grande partie le manque de compétitivité 
de notre tissu économique. Les entreprises 
ont besoin d’être libérées de ce carcan et 
de retrouver de l’air. Elles sont parfaitement 
conscientes de leurs responsabilités. Les 

normes encadrant l’activité des entreprises 
ne sont nécessaires que si elles garan-
tissent une juste concurrence et le respect 
de toutes les parties-prenantes, salariés, 
clients, fournisseurs et investisseurs

	^  Nous avons des attentes fortes à l’égard 
de l’Europe. Elle ne peut plus être naïve 
dans un monde de plus en plus concurren-
tiel. Elle doit affirmer sa vision, assumer sa 
puissance et assurer la prospérité de son 
économie. Nous croyons en l’Europe parce 
qu’elle nous a apporté la paix et la prospéri-
té et qu’elle a ouvert à nos entreprises des 
marchés nouveaux. Ces objectifs doivent 
demeurer les siens.

LA DÉMOCRATIE SOCIALE EST UN DES FONDEMENTS  
DE LA COHÉSION NATIONALE
	^  Nous croyons fermement au dialogue social 
dans l’entreprise comme au niveau des 
branches et au niveau national interprofes-
sionnel. C’est en échangeant que l’on trouve 
des solutions, que l’on innove au service des 
Français et que l’on suscite la confiance 
entre les acteurs. Nos partenaires de négo-
ciation (syndicats de salariés) comme la 
puissance publique trouveront toujours en 
nous des interlocuteurs défendant leurs 
convictions mais ouverts et désireux d’avan-

cer ensemble en trouvant des compromis 
conjuguant performance économique et 
sociale.

	^  Nous défendons systématiquement les 
accords entre partenaires sociaux comme 
la voie privilégiée de ce dialogue et nous 
invitons l’État à leur faire confiance et à res-
pecter leurs prérogatives, sans s’immiscer 
dans les négociations et sans préempter ni 
dénaturer leurs conclusions. 

LE PROGRÈS EST PORTEUR DE SOLUTIONS
C’est par le progrès technique et scientifique 
et par l’innovation que les entreprises contri-
buent à une prospérité partagée. Eux-seuls 
permettent de trouver des solutions aux défis 

que nous devons relever, le premier d’entre-
eux étant la sauvegarde de notre planète. Ils 
sont la source de notre optimisme et de notre 
foi en un avenir meilleur.

L’ÉDUCATION ET LA FORMATION, UN PRÉALABLE À L’ÉMANCIPATION ET 
LA PERFORMANCE 
Investir dans l’éducation et la formation tout 
au long de la vie est un impératif pour réussir. 
Nous pensons en particulier que nous avons 
tous la responsabilité de faire aimer le monde 

aux jeunes générations et de les amener à 
construire un modèle dans lequel l’entreprise 
est acteur d’une société plus prospère et plus 
juste où chacun pourra trouver sa place.



NOS COMBATS
	^  Nous voulons faire inlassablement la 
pédagogie de l’entreprise, de sa contribu-
tion à l’intérêt général et des conditions 
nécessaires à sa réussite. Nous croyons 
profondément qu’un débat public serein et 
argumenté est indispensable à l’exercice 
de la démocratie, et nous voulons y prendre 
toute notre part. C’est ainsi que l’opinion 
pourra se forger un avis éclairé, fondé sur la 
rationalité. 

	^  Nous défendons la liberté d’entreprendre 
et combattons tout ce qui la bride inutile-
ment. Les Français doivent pouvoir profiter 
des bienfaits de l’économie de marché.

	^  Nous militons pour un État qui retrouve son 
rôle, se concentre sur ses missions essen-
tielles et garantisse les conditions d’une 
croissance responsable et souveraine.

	^  Nous nous opposons à l’idée de la décrois-
sance comme solution aux défis que nous 
traversons : elle porte en elle l’appauvrisse-
ment des Français et le déclin du pays.

	^  Nous voulons que soit pleinement recon-
nue la place essentielle du travail comme 
facteur d’émancipation et de réalisation 
personnelle, mais aussi de cohésion sociale.

	^  Nous voulons faire vivre un dialogue social 
dynamique et constructif permettant de 
faire converger les intérêts des entreprises 
et de leurs salariés.

	^  Nous défendons une vision optimiste de 
l’avenir, convaincus qu’une grande partie 
des solutions est entre nos mains d’entre-
preneurs.

To
us

 d
ro

its
 ré

se
rv

és
 - 

Dé
pô

t l
ég

al
 : 

m
ai

 2
02

4

MEDEFMEDEF @medef

WWW.MEDEF.COM


